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18 JOURS DU XXIEME SIÈCLE
ÉDITORIAL-EL PAÍS
13/03/2022 
"Il a fallu plus de 20 ans pour que le 
21e siècle commence ? C'est l'historien 
Eric Hobsbawm qui a identifié la fin du 
XXème siècle en 1989 avec la disparition 
de l'URSS et de l'ordre mondial 
né après le plus grand massacre 
de l'histoire de la Seconde Guerre 
mondiale. Depuis 18 jours, le XXIème  
siècle connaît une restructuration 
géopolitique et géostratégique sans 
équivalent en Europe au cours des 
30 dernières années. La guerre de 
conquête de Poutine sur l'Ukraine 
avec des troupes, de l'artillerie, des 
avions et des missiles a fait voler en 
éclats l'équilibre apparemment stable 
qui était né avec la chute du Mur et ses 
diagnostics triomphalistes du début 
d'une nouvelle ère : la soi-disant fin 
de l'histoire semblait commencer. 
L'éclatement de l'Union soviétique 
a ouvert une nouvelle ère et balayé 
son rival historique de l'agenda 
géopolitique de l'Occident. Vue de 
l'Ouest, la Russie faible et effondrée 
n'était plus l'ennemi de l'Est, sans 
pays satellites autour d'elle et avec la 
course aux armements et aux armes 
nucléaires neutralisée après les 
accords de 1987 entre Gorbatchev et 
Reagan.

Aujourd'hui, le bellicisme 
impérialiste de Poutine a tout fait 
explosé et chaque sujet géopolitique 
a changé d'objectif en deux semaines. 
La tragédie en Ukraine a suscité une 
réaction au sein de l'UE, difficilement 
imaginable dans le cadre du modèle de 
l'Europe de la paix. Pour la première 
fois, l'Europe, châtiée par la guerre 
de 1939-1945, a accepté de fournir 
une aide militaire d'un milliard 
d'euros pour la défense d'un État qui 
n'appartient ni à l'UE ni à l'OTAN, 
mais qui est perçu par ses citoyens 
comme un territoire européen et la 
dernière frontière avec l'agresseur.

Les scènes qui remplissent les 
écrans du monde entier rappellent 
une expérience de terreur dont seul 
un infime pourcentage d'Européens 
peut se souvenir directement. 
L'Europe a vécu plus de 80 ans sans 
une guerre qui ait explicitement 
affecté son mode de vie ou mis en 
danger l'ordre civil et politique né 

en 1945. La guerre en Yougoslavie 
s'est déroulée en Europe, mais cette 
catastrophe est née de causes internes 
et a été le résultat immédiat de 
l'éclatement des pays sous contrôle 
soviétique. Aujourd'hui, l'Ukraine 
est autre chose : elle révèle d'un seul 
coup et avec l'immédiateté brutale 
des réseaux sociaux, la fragilité 
inhérente à l'ordre démocratique 
européen en tant que cible potentielle 
des missiles et des armes nucléaires 
russes. Personne ne sait aujourd'hui 
quel est le but ultime de Poutine dans 
son invasion de l'Ukraine. [...] Que 
Poutine réussisse ou non à mener la 
conquête de l'Ukraine jusqu'au bout, 
l'avenir restera une inconnue et une 
nouvelle ère aura commencé comme 
elle commence habituellement : par 
une guerre qui change l'ordre du 
monde et réinstalle la conscience 
de la polarité militarisée chez les 
citoyens européens. Cette carte 
avait disparu du continent pendant 
30 ans et en deux semaines elle est 
revenue. Poutine a ordonné l'attaque 
de l'Ukraine alors que l'Europe, en 
liesse, s'apprêtait à vivre les happy 
twenties du XXIème siècle grâce à un 
programme d'aide économique d'une 
ampleur historique. [...] Aujourd'hui, 
elle va payer la facture de la guerre 
que Poutine a déclenchée le 24 
février. Au cours des 18 jours qui se 
sont écoulés depuis, un autre XXIème 
siècle a commencé".

PÉTROLE, GAZ : SE DÉGAGER 
D’UNE EMPRISE TOXIQUE
ÉDITORIAL-LE MONDE
9/3/2022 
"L’invasion russe en Ukraine a 
provoqué un choc énergétique 
mondial. La flambée des cours du 
pétrole et du gaz entraînée par 
les sanctions occidentales contre 
l’initiative de Moscou représente une 
menace pour le pouvoir d’achat des 
Européens. Mais cette déstabilisation 
d’une économie encore trop 
dépendante des énergies fossiles 
doit nous faire prendre conscience 
que c’est aussi une opportunité pour 
accélérer la transition écologique.

De la même façon que la crise 
pandémique a été un révélateur 
de nos fragilités sur le plan de nos 
approvisionnements, l’offensive russe 

illustre la nécessité urgente de se 
dégager d’une emprise toxique aussi 
bien sur le plan environnemental que 
politique. Le soutien à l’Ukraine aura 
un prix économique lourd pour les 
pays européens, qui doit nous pousser 
à intensifier les efforts que la lutte 
contre le réchauffement climatique va 
– bon gré, mal gré – nous imposer.

Le fait que le prix du litre 
d’essence dépasse les 2 euros ou que 
les factures de chauffage atteignent 
des montants prohibitifs ne doit pas 
être seulement interprété comme 
un accident conjoncturel, qui se 
résorbera après quelques mois de 
fièvre inflationniste. D’abord parce 
que le conflit risque de durer, surtout 
parce que cette crise est simplement 
un avant-goût de ce qui nous attend.

Au-delà du conflit, l’énergie 
décarbonée coûtera nécessairement 
plus cher. L’objectif de neutralité 
carbone en 2050 que s’est fixé l’Union 
européenne implique une mutation 
complète de notre économie et de 
nos modes de vie. Jusqu’à présent, 
rares sont les dirigeants qui ont le 
courage de préparer les esprits à cette 
perspective. Le choc énergétique 
actuel doit nous inciter à regarder la 
réalité en face. […]

[...] Emmanuel Macron tente de 
s’imposer comme le président qui 
protège face à des adversaires qui font 
assaut de surenchère pour préserver le 
pouvoir d’achat. De fait, il manque à ce 
stade un discours de mobilisation sur 
le double enjeu qui est devant nous : la 
solidarité vis-à-vis de l’Ukraine et une 
transition énergétique à parachever. 
C’est d’autant plus regrettable que 
les deux objectifs se rejoignent. 
Consommer moins d’énergies fossiles 
conduira à limiter le financement de 
l’agression russe tout en consolidant 
les efforts de lutte contre le 
réchauffement climatique."

LA GUERRE EN UKRAINE 
FREINE LA RÉINTÉGRATION 
DE LA SYRIE DANS LE GIRON 
ARABE
COURRIER INTERNATIONAL
15/03/2022
"Onze ans après le début de la révolte 
syrienne contre Bachar Al-Assad, 
le 15 mars 2011, qui a muté en une 
guerre dévastatrice ayant fait un 
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demi-million de morts, le régime 
de Damas, toujours en place grâce 
notamment à l’intervention militaire 
de la Russie, cherche à revenir dans 
le concert des nations. À commencer 
par la Ligue arabe, dont la Syrie a été 
suspendue il y a plus d’une décennie.

Mais le processus semble plus 
ardu que prévu. Engagée depuis la 
fin 2020 par plusieurs pays arabes 
– Émirats arabes unis en tête –, la 
normalisation des liens avec Assad 
a laissé entrevoir une réintégration 
inéluctable au sein de la Ligue, 
avant le sommet arabe (initialement 
prévu en mars, puis reporté). Mais 
l’invasion russe de l’Ukraine semble y 
avoir mis un coup d’arrêt.

'À ce jour, il n’y a pas de consensus 
ou de vision unifiée sur un retour de 
la Syrie au sein de la Ligue arabe', 
a ainsi déclaré le 9 mars dernier le 
secrétaire général de l’organisation, 
Ahmed Aboul Gheit. Il s’exprimait 
à l’issue d’une réunion des ministres 
des Affaires étrangères arabes, au 
cours de laquelle la question n’a 
même pas été évoquée. Il a ajouté 
que le monde traversait 'une phase 
difficile et délicate qui conduit à des 
transformations soudaines et à des 
développements inconnus', allusion à 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie.

Dans ce contexte, l’opposition 
en exil, affaiblie ces dernières 
années, a 'une occasion de tirer un 
bénéfice politique de la guerre russe 
en Ukraine et de l’opposition de la 
communauté internationale' à ce 
conflit, souligne le site panarabe Al-
Jazeera."

NI OCCIDENT, NI RUSSIE, 
L’AFRIQUE DOIT DÉVELOPPER 
SA PROPRE STRATÉGIE
AMADOU SADJO BARRY-JEUNE 
AFRIQUE
16/03/2022 
"Face aux bouleversements 
géopolitiques provoqués par la 
guerre en Ukraine, le continent ne 
peut pas rester dans une logique de 
subordination l’obligeant à choisir 
une puissance plutôt qu’une autre. 
Il doit faire émerger une politique 
étrangère africaine.

Ceux qui en douteraient encore 
n’ont qu’à réécouter le discours 
va-t-en-guerre de Vladimir 

Poutine du 23 février dernier. Le 
président russe y appelle clairement 
à une reconfiguration de l’ordre 
international post-guerre froide, 
laquelle se traduirait par une réduction 
de 'l’emprise du camp occidental' 
sur le monde.  Premier pays visé par 
cette stratégie de repositionnement: 
les États-Unis, dont Moscou entend 
contester la présence militaire en 
Europe, principalement à l’Est.

[…] Au regard des rapports 
de force qui se dessinent entre 
l’Occident et la Russie, l’Afrique devra 
adapter sa stratégie. Déjà, sur le plan 
diplomatique, elle semble adopter 
une position d’équilibre, voire de non-
alignement, qui confirme sa tendance 
à la neutralité. […] 

Une attitude qui s’explique à la 
fois par l’extrême dépendance du 
continent à l’environnement extérieur, 
la fragilité des relations bilatérales 
– comme celles du Mali et de la 
France – et l’instabilité du système 
international. Mais le dérèglement 
de notre monde, que traduit en 
partie la guerre en Ukraine, invite à 
repenser profondément la diplomatie 
africaine. En effet, tant sur le plan 
politique que dans les domaines 
économique et militaire, l’Afrique 
occupe une position vulnérable, les 
luttes hégémoniques entre les grandes 
puissances s’y exprimant avec plus 
de violence qu’ailleurs. Et les débats 
que suscite la présence de Wagner 
dans certains pays africains témoigne 
en réalité d’une rivalité entre Paris 
et Moscou qui ne sera pas sans 
conséquence sur l’avenir politique des 
sociétés africaines.

[…]  Une réelle politique de 
souveraineté en matière de sécurité 
et de défense doit être construite. Et 
cela passe par une réévaluation des 
outils existants aux niveaux de l’Union 
africaine [...] et des Communautés 
économiques régionales. […]  Dans 
un monde de plus en plus déréglé, 
sous-traiter sa sécurité à des 
puissances étrangères serait une 
erreur stratégique. La coopération 
militaire ne doit pas prendre la forme 
d’une dépendance géostratégique. La 
quête de souveraineté en la matière 
devrait s’inscrire dans une stratégie 
plus globale relative à la conception 
d’une politique étrangère du continent. 
Une Commission technique et 
spécialisée devrait être mise en place 
au sein de l’Union africaine pour 

identifier et rendre opérationnels les 
leviers susceptibles, à long terme, 
de faire émerger l’Afrique comme 
une puissance dans un monde 
multipolaire."

DES QUOTAS EUROPÉENS ?
COURRIER INTERNATIONAL
31/03/2022
"L’Europe retombe dans ses vieux 
travers, annonce la presse allemande. 
Après l’invasion russe en Ukraine, 
l’Union européenne a décidé d’ouvrir 
ses portes aux réfugiés comme jamais 
auparavant. 'Mais elle ne semble 
guère préparée à ce qui pourrait être 
le déplacement de population le plus 
massif en Europe depuis la Seconde 
Guerre mondiale', assure Der Spiegel. 
Cet exode […] pourrait pourtant 
'éclipser les arrivées massives au plus 
fort de la crise migratoire de 2015'. 
Le titre de centre gauche déplore le 
manque de coordination entre pays 
européens. 'On l’a bien vu [...], lors 
d’une réunion de crise à Bruxelles 
entre les représentants des États 
membres de l’UE, de la Commission 
et du Parlement européen.' L’Italie, 
la Grèce et le Luxembourg ont 
demandé la mise en place d’un plan 
pour 'l’hébergement durable de 
centaines de milliers de réfugiés', 
tandis que l’Allemagne prônait une 
répartition plus équilibrée entre 
les pays européens. Berlin a appelé 
de ses voeux la mise en place d’un 
'pont aérien solidaire' depuis les 
pays frontaliers de l’Ukraine vers 
l’Europe de l’Ouest et les États-Unis. 
À l’inverse, les représentants de pays 
relativement proches de l’Ukraine, 
comme la Slovaquie, la Slovénie ou la 
plus distante Finlande, 'ont déclaré ne 
pas avoir besoin du soutien de l’UE 
pour le moment'. Comme au moment 
de la crise migratoire de 2015, la 
Pologne et la Hongrie se sont opposées 
à la mise en place de quotas [...], alors 
qu’elles accueillent plus de 2,4 millions 
de réfugiés ukrainiens. 'Pourquoi un 
tel refus ?' se demande le Tagesspiegel. 
Si un système de répartition était 
introduit maintenant au niveau 
européen, les deux pays seraient 
également liés par ce dispositif à 
l’avenir, en cas d’accueil de réfugiés 
africains arrivant dans les pays du sud 
de l’Europe.”
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L’ESPAGNE REJOINT 
LA COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE POUR LE 
SAHARA MAROCAIN
MOHAMED BADRANE-
AUJOURD’HUI LE MAROC 
21/03/2022 
"Le Sahara marocain et la nouvelle 
position espagnole ont fait la Une 
de médias internationaux durant 
le week-end. C’est un communiqué 
du cabinet royal qui annonce la 
nouvelle qui va très vite se propager. 
Le communiqué indique en effet 
que 'L’Espagne considère l’initiative 
marocaine d’autonomie comme 
la base la plus sérieuse, réaliste 
et crédible pour la résolution 
du différend' au sujet du Sahara 
Marocain. Dans un Message adressé 
à Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
[...] Pedro Sánchez, a souligné qu’il 
'reconnaît l’importance de la question 
du Sahara pour le Maroc'. […] Il a, 
également, souligné 'les efforts sérieux 
et crédibles du Maroc dans le cadre 
des Nations Unies pour trouver une 
solution mutuellement acceptable'.

[...] le Président a, en outre, mis en 
exergue que les 'deux pays sont unis 
inextricablement par des affections, 
une histoire, une géographie, des 
intérêts et une amitié partagée'.  […] 
Par ailleurs, [...] le Président a réitéré 
sa 'détermination à relever ensemble 
les défis communs, notamment la 
coopération pour la gestion des flux 
migratoires dans la Méditerranée 
et l’Atlantique, en agissant toujours 
dans un esprit de pleine coopération'. 
'Toutes ces actions seront entreprises 
dans le but de garantir la stabilité et 
l’intégrité territoriale des deux pays', a 
conclu […]

La réaction de la diplomatie 
marocaine n’a pas trop tardé. 'Le 
Royaume du Maroc apprécie 
hautement les positions positives 
et les engagements constructifs de 
l’Espagne au sujet de la question du 
Sahara Marocain', a indiqué [...], le 
ministère des Affaires étrangères, 
de la Coopération africaine et des 
Marocains résidant à l’étranger. Les 
termes de ce message permettent 
d’envisager une feuille de route 
claire et ambitieuse afin d’inscrire, 
durablement, le partenariat bilatéral 
dans le cadre des bases et des 

La brouille diplomatique entre 
Madrid et Rabat avait été provoquée 
en avril 2021 par l’accueil en Espagne, 
pour qu’il y soit soigné du Covid-19, du 
chef du Front Polisario, Brahim Ghali.

Elle s’est traduite en mai par 
l’arrivée massive de migrants 
d’origine marocaine dans l’enclave 
espagnole de Ceuta, sur la côte 
nord du Maroc, qui ont profité d’un 
relâchement de la surveillance des 
frontières côté marocain."

TROC DIPLOMATIQUE
ÉDITORIAL-EL-HOUARI DILMI
LE QUOTIDIEN D’ORAN
22/03/2022 
"Madrid a donc décidé d'abandonner 
sa position de neutralité à l'égard du 
délicat dossier du Sahara occidental, 
ancienne colonie du pays de Franco. 
Alger a été d'une promptitude 
remarquable pour exprimer son 
ire légitime en rappelant son 
ambassadeur à Madrid avec effet 
immédiat. Ceuta et El Melilla contre 
les territoires sahraouis occupés sont 
les termes de l'odieux deal passé 
entre le PSOE (au pouvoir) et le 
Makhzen marocain.

Commandités par le palais royal, 
les 'lâchers' réguliers de clandestins 
vers les deux enclaves espagnoles 
ont fini par plier Madrid qui a fini par 
tourner casaque, avec un 'bonus' en 
prime, continuer à profiter en sous-
main des immenses richesses des 
territoires sahraouis occupés. [….]

Le préjudice de cette déviation 
du gouvernement de Pedro Sanchez 
va certainement chahuter les 
relations entre Alger et Madrid, 
contrairement au 'retour du beau 
temps' dans les relations politiques 
et diplomatiques entre Madrid et 
le royaume chérifien, à l'agonie 
depuis un bon moment. En décidant 
d'adouber les visées annexionnistes 
du Makhzen, l'Espagne se met 
à dos un partenaire politique et 
économique de choix qu'est l'Algérie, 
viscéralement attachée au droit du 
peuple sahraoui à un référendum 
d'autodétermination. Madrid, en 
soutenant explicitement 'l'annexion' 
du Sahara occidental pour entrer le 
moule façonné par le Maroc, vient 
d'ouvrir la porte à une nouvelle crise 
avec Alger."

L’ESPAGNE ET LE MAROC 
METTENT FIN À UNE BROUILLE 
DIPLOMATIQUE MAJEURE LIÉE 
AU SAHARA OCCIDENTAL
LE MONDE -18/03/2022 
"L’Espagne et le Maroc ont mis fin, 
vendredi 18 mars, à près d’un an de 
brouille diplomatique majeure liée 
à la question du territoire disputé 
du Sahara occidental, après un 
changement radical de la position de 
Madrid.

'Nous entamons une nouvelle 
étape dans notre relation avec 
le Maroc basée sur le respect 
mutuel, le respect des accords, 
l’absence d’actions unilatérales et la 
transparence et la communication 
permanente', a écrit le gouvernement 
espagnol dans un communiqué.

Cette annonce a lieu après la 
publication d’un communiqué du 
palais royal marocain faisant état 
d’un message du premier ministre 
espagnol, Pedro Sanchez, déclarant 
que le plan marocain 'd’autonomie' 
pour le territoire disputé du Sahara 
occidental est 'la base la plus 
sérieuse, réaliste et crédible pour la 
résolution du différend'.

Si le gouvernement espagnol ne 
reprend pas, dans son communiqué, 
ce message, il souligne que cette 
'étape se déroulera dans le cadre 
d’une feuille de route claire et 
ambitieuse comme l’indiquent les 
communiqués du gouvernement du 
Maroc'.

Madrid annonce par ailleurs 
qu’une visite de Pedro Sanchez au 
Maroc – dont la date n’a pas été 
communiquée – est programmée et 
que le ministre des affaires étrangères 
espagnol, José Manuel Albares, se 
rendra à Rabat 'avant la fin du mois' 
dans le cadre de cette normalisation 
des relations entre les deux pays.

Le conflit du Sahara occidental, 
une ex-colonie espagnole 
considérée comme un 'territoire 
non autonome' par l’ONU, oppose 
depuis des décennies le Maroc 
aux indépendantistes sahraouis du 
Front Polisario, soutenus par Alger. 
Rabat, qui contrôle près de 80 % du 
Sahara occidental, propose un plan 
d’autonomie sous sa souveraineté, 
tandis que le Front Polisario réclame 
un référendum d’autodétermination.
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avait fixé une barre : le soutien à la 
proposition de régionalisation du 
Sahara comme alternative sérieuse 
et 'crédible. Toute offre espagnole 
inférieure à cette barre serait rejetée 
par Rabat.

Le 24 février, l'invasion de 
l'Ukraine a commencé, l'Espagne 
étant parfaitement alignée sur 
l'OTAN. Front Est, Front Sud. 
Alors que les combats faisaient 
rage à Mariupol, les 3 et 4 mars, 
deux tentatives d'assauts massifs 
contre la clôture frontalière de 
Melilla ont eu lieu. Plus de trois 
mille immigrants africains ont 
réussi à s'approcher de la clôture 
avec le consentement évident de la 
police marocaine. Le gouvernement 
espagnol a interprété cet épisode 
comme un sérieux avertissement. 
Le moment Ceuta de mai 2020 
pourrait se répéter. Le 8 mars, la 
numéro deux du Département d'Etat 
américain, Wendy Sherman, entame 
une tournée qui la mènera à Madrid, 
Rabat et Alger. Sa mission : tenter de 
colmater le front sud. À Madrid, elle 
a rencontré le ministre Albares. À 
Rabat, avec le ministre marocain des 
Affaires étrangères, Nasser Bourita. 
Le Sahara occidental a été évoqué, 
bien sûr, et Sherman a déclaré : 
'Nous continuons à considérer le 
plan d'autonomie comme sérieux, 
crédible et réaliste'. Le 9 mars, à Alger, 
Sherman a souligné 'l'importance 
de promouvoir la stabilité régionale, 
y compris le soutien à la diplomatie 
menée par l'ONU sur le Sahara 
occidental', après avoir rencontré 
le ministre des Affaires étrangères, 
Ramtane Lamamra, et le président 
de la République, Abdelmadjid 
Tebboune. Le contenu exact de cette 
rencontre constituera un matériel 
très intéressant pour les historiens du 
volcanisme maghrébin. L'Algérie peut 
difficilement prétendre à l'ignorance. 
Ils connaissaient le résultat final, peut-
être pas les détails.

Le 18 mars, le palais royal 
marocain a annoncé l'existence 
d'une lettre du président espagnol 
au roi Mohammed VI dans laquelle 
la proposition de régionalisation du 
Sahara est décrite comme 'la base 
la plus sérieuse, crédible et réaliste 
pour la résolution de ce différend'. 
Les adjectifs de l'Allemagne. Les 
adjectifs des États-Unis. Les adjectifs 
de l'Espagne"./

devenir très compliquées. Il sera 
difficile de ne pas être perdant. [...]

La politique étrangère ne devrait 
pas être une affaire de parti, mais 
une affaire d'État, et un changement 
politique de cette ampleur dans un 
domaine particulièrement délicat – il 
s'agit à la fois de politique intérieure 
et de politique internationale –, 
nécessite le soutien de l'ensemble 
du gouvernement et pas seulement 
d'une partie de celui-ci, et si possible 
aussi de l'opposition afin d'éviter 
de futurs détours. Il faut également 
expliquer à l'opinion publique [...]".

POURQUOI MAINTENANT ?
ENRIC JULIANA- 
LA VANGUARDIA
22/03/2022 
"L'équipe de José Manuel Albares 
est devenue anxieuse lorsqu'elle a vu 
que l'Allemagne prenait l'avantage 
au Maroc. Le 5 janvier 2022, le 
palais royal marocain a révélé le 
contenu d'une lettre adressée au roi 
Mohammed VI par le président de 
la République fédérale d'Allemagne, 
[...], à l'occasion de la nouvelle année. 
[...]Le président allemand a exprimé 
son soutien à la régionalisation du 
Sahara occidental sous souveraineté 
marocaine. ´L'Allemagne considère le 
plan d'autonomie présenté en 2007 
comme un effort sérieux et crédible 
et une bonne base pour un règlement 
de ce conflit´, indique la lettre, dans 
laquelle le roi est invité à effectuer 
une visite officielle en Allemagne. 
Retenons les adjectifs sérieux et 
crédible car nous les retrouverons 
plus tard.

[...] Fortement intéressée par les 
projets d'énergie renouvelable et les 
plans de production d'hydrogène 
vert au Maghreb, l'Allemagne a fait 
d'une plus grande présence politique, 
économique et technologique en 
Afrique du Nord ensoleillée une 
priorité. L'Allemagne veut de 
nouveaux couloirs énergétiques afin 
de devenir moins dépendante de 
la Russie. Après l'éclatement de la 
guerre, cette option est devenue une 
priorité absolue.

Fin janvier, l'ambassadeur 
du Maroc en Allemagne, Zohour 
Aloui, est retourné à Berlin. Plus de 
pression sur l'Espagne. [...]. Berlin 

paramètres nouveaux, soulignés 
dans le Discours Royal du 20 aout 
dernier, a affirmé le ministère dans 
un communiqué. […] C’est dans cet 
esprit que s’inscrit la visite à Rabat, 
à la fin de ce mois de mars [...], du 
Ministre espagnol des Affaires 
étrangères, [...], a souligné le ministère. 
Une visite au Royaume du Maroc 
du Président du Gouvernement 
espagnol sera également programmée 
ultérieurement [...]."

SAHARA, SUCCÈS OU ÉCHEC ?
JORGE DEZCALLAR-EL PAÍS
21/03/2022
"Le vendredi 18 mars, sans 
avertissement et sans anesthésie, 
nous, les Espagnols, avons appris 
par un communiqué du Palais Royal 
marocain que l'Espagne a changé du 
jour au lendemain la position qu'elle 
maintenait sur le Sahara depuis 47 
ans, ce qui est un euphémisme pour 
le moins. Elle l'a fait pour soutenir 
le plan d'autonomie marocain qui, 
selon le ministre Albares, est 'sérieux, 
réaliste et crédible'. [...]

Il va sans dire que le soutien 
à l'autonomie offerte par le Roi 
Mohammed VI en 2007 me 
semble être une option politique 
légitime, ainsi que réaliste si nos 
intérêts le conseillent, mais en étant 
conscient que nous nous écartons 
de la légalité internationale et de la 
position même sur le Sahara que 
nous avons maintenue depuis son 
abandon en 1975. Et cela doit être 
très bien expliqué, car l'Espagne a 
des responsabilités au Sahara que la 
France ou les États-Unis n'ont pas.

Le gouvernement doit avoir de 
bonnes raisons pour agir comme il 
l'a fait. Voilà les quinze derniers mois 
de tension avec le Maroc, avec des 
épisodes aussi graves que l'assaut 
sur Ceuta en mai dernier. Je ne le 
conteste pas. Mais maintenant, 
l'Espagne s'aligne en fait sur la 
position de Donald Trump sans 
considérer que Trump se moquait du 
Sahara et de la légalité internationale 
car ce qu'il voulait, c'est que le Maroc 
reconnaisse diplomatiquement l'État 
d'Israël. On dira que nous allons 
maintenant normaliser nos relations 
avec le Maroc, et c'est vrai, mais nos 
relations avec l'Algérie vont aussi 
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